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Annexe : 1 dossier + complément d’information 

Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
BRUXELLES. Rue du Marché au Charbon, 75 / angle rue du Bon Secours. Changement d’affectation du rez-de-chaussée en commerce et rénovation des façades.

Permis unique – Examen du complément d’information demandé par la CRMS

(Dossier traité par M. Ph. Piereuse – D.M.S. / S. De Bruycker – D.U.)
En réponse à votre courrier du 17 février 2010, sous référence, réceptionné le 19 février, et suite à l’examen du complément d’information demandé en séance du 3 mars 2010, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis conforme favorable sous réserve émis par notre Assemblée, en sa séance du 5 mai 2010, concernant l’objet susmentionné.

La demande concerne la maison qui forme l’angle de la rue du Bon Secours avec la rue du Marché au Charbon, 75 et qui est implantée perpendiculairement à celle-ci. Elle a été classée pour sa totalité par arrêté du 04/11/03.

Le noyau de l’immeuble remonte à la campagne de reconstruction de Bruxelles après le bombardement de 1695. Il est daté en façade latérale par des ancres « AÑO 1695 ». Transformée pendant la première moitié du XIXe siècle en style néoclassique, la maison compte actuellement trois niveaux sous une toiture à croupe frontale. Les logements situés aux étages sont accessibles par la rue du Bon Secours tandis que le rez-de-chaussée est accessible par la rue du Marché au Charbon. 
La demande porte sur le changement d’affectation, en commerce, de la partie du rez-de-chaussée, située du côté de la rue du Marché au Charbon et actuellement occupée par un logement désaffecté. Elle porte également sur la rénovation des façades incluant le placement de châssis dans les baies du rez-de-chaussée qui en sont dépourvues. Initialement, elle portait également sur le remplacement à l’identique de tous les châssis en place mais cette option du projet a finalement été abandonnée par le demandeur.
En sa séance du 3 mars dernier, la Commission n’avait pu se prononcer sur la demande d’avis conforme – vu certaines imprécisions du dossier – et avait demandé, en vertu des dispositions de l’article 177, §2 du Cobat qu’un complément d’information lui soit fourni pour ce qui concerne le cahier des charges, la stabilité de l’immeuble à l’angle, les nouveaux châssis à placer au rez-de-chaussée, le remplacement des autres châssis et les aménagements intérieurs.
A l’examen des nouveaux documents transmis, la Commission prend note du fait que les postes concernant la totalité des façades sont retirés de la demande et que celle-ci se limite aujourd’hui aux interventions relatives au réaménagement du rez-de-chaussée commercial. Elle émet un avis conforme favorable sur cette demande « réduite » moyennant les réserves suivantes. 
1. Cahier des charges et métré récapitulatif
Le cahier des charges a été corrigé sur plusieurs aspects, notamment en raison du fait que le projet a été réduit au rez-de-chaussée commercial.
On note, dans ce cadre, que : 
- Concernant la pierre bleue, seuls deux nouveaux seuils seront placés aux deux fenêtres du rez-de-chaussée (elles en sont actuellement dépourvues). Le projet ne prévoit plus une pierre de qualité B (qualité de construction) mais du petit granit de qualité C, de premier choix. La Commission n’émet pas de remarque sur ce point.
- Pour ce qui concerne la réparation de l’enduit de façade, le poste (2.1.13 ) est entièrement remplacé dans le complément d’information. Le nouveau poste prévoit l’application, sur une base de colle de type béton/contact d’un cimentage deux couches avec utilisation de profils « stucanette » en acier galvanisé sur les arêtes, ce qui n’est pas acceptable.

La Commission demande de recourir à un enduit traditionnel à base de chaux. Elle ne souscrit pas à l’utilisation de cornières métalliques.
- Les travaux de peinture extérieure ne concernent plus que la mise en peinture sur ragréage en ciment du rez-de-chaussée. 
La Commission demande à la DMS de vérifier que la peinture choisie soit minérale et de teinte exactement identique à celle des étages. Si ce n’est pas le cas, elle demande une remise en peinture complète des façades du bien classé afin de garantir un résultat homogène et harmonieux.

2. Stabilité de l’angle
L’angle de la façade semble présenter des problèmes de stabilité sur lesquels le dossier reste muet. La Commission avait souhaité, dans sa demande de complément d’information, être renseignée sur ce point et avait demandé qu’une étude de stabilité soit effectuée afin d’évaluer le problème, en comprendre la cause et voir de quelle manière il serait pertinent d’intervenir pour le solutionner. Pour toute réponse, le demandeur a joint, au complément d’information, une attestation selon laquelle l’angle ne posera pas de problème de stabilité à condition de cimenter les joints ouverts qui semblent, selon lui, responsables du problème. La Commission estime que cette approche est insuffisante et demande qu’un examen approfondi de la stabilité de l’angle soit réellement effectué en y associant la DMS.
3. Nouvelles vitrines pour le rez-de-chaussée commercial

Le cahier des charges précise que les nouveaux châssis seront en chêne européen de toute première qualité. Il est prévu de laisser le bois apparent et de simplement appliquer une protection incolore. Un vitrage triple de type sécurit de 21 mm sera placé.

La Commission n’émet pas de remarque sur ces options. Elle constate toutefois, à l’examen des détails d’exécution, que les profils de ces châssis sont assez grossiers. Elle demande que la modénature de ces éléments soit affinée afin de mieux s’harmoniser avec les éléments existants des deux façades. Des nouveaux plans de détails répondant à cette remarque devront être soumis préalablement à la DMS pour accord.

5. Aménagement intérieur

Les nouvelles esquisses fournies pour préciser les aménagements intérieurs informent que des faux plafonds sont prévus. En l’absence de coupe, la Commission n’est pas en mesure de vérifier si ces faux-plafonds seront installés plus hauts que le niveau des linteaux des baies et que leur chant n’interférera pas avec les fenêtres, ce qui aurait un impact inesthétique et inacceptable. Elle demande à la DMS de vérifier cet aspect. 

Elle demande, par ailleurs, qu’un calcul précis des valeurs U des châssis et des parois soit fourni afin de vérifier que le placement de châssis performants sera sans conséquence néfaste pour la bonne conservation du bien (telle que condensation sur les murs de façades, par exemple). 

6. Autres interventions prévues ?
La Commission prend bonne note qu’aucune intervention n’est plus prévue aux deux façades du bien autres que celles concernant le rez-de-chaussée commercial de la rue du Marché au Charbon. Elle s’interroge toutefois sur le cadre dans lequel le remplacement des châssis (aujourd’hui abandonné) était initialement prévu. Etait-il question de rénover les logements situés dans le bien ? Des interventions de cet ordre sont-elles prévues ? La Commission demande à la DMS de vérifier ce point auprès du demandeur et de s’assurer qu’aucun aménagement intérieur ne sera effectué sans autorisation étant donné que le bien est classé en totalité et qu’un permis unique doit donc obligatoirement être sollicité dans ce cadre.
Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST
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